L'enquête publique et les critères de contrôle judiciaire des fonctions exercées par les enquêteurs*
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The pubiic inquiry has long been used to gather informaiion of concern to the State in order that the best decisions may be made according to the informaiion thereby obtained. The Quebec legislator has, therefore, foreseen the need for different laws or particular provisions that would enable the government to make use of this procedure. Among these we find the laws governing commissions of inquiry, police, municipal commissions, coroners and arson investigations.
The pubiic often follows closely the proceedings of such inquiries, which, consequently, become a means of informing, educating, and establishing a dialogue with, the public.
However, certain pubiic inquiries, such as the Quebec Commission of Inquiry on Organized Crime, the commission of inquiry on freedom of unionizaiion and the Keable Commission, run the risk of affecting the rights of citizens, namely those summoned to appear during such hearings as well as those whose names appear in the testimony given. Hence, some individuals may see their reputations tarnished because of facts brought to light during the inquiry, lose their jobs as a result of commission recommendations or many later have to face either civil or criminal prosecution.

It is, therefore, important that such persons be given access to the courts, in order to either challenge the jurisdiction of the commission or demand that the inquiry respect the rules of natural justice.
* Les recherches en vue de cette étude ont été arrêtées le 15 mai 1978. Elles ont été originairement faites à l'occasion de la préparation d'une thèse de maîtrise présentée à la Faculté de droit de l'Université Laval. ** LL.B.,LL.M., professeur substitut, Faculté de droit, Université Laval.
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Les Cahiers de Droit (1978) 19 c. de D. 643 In this area, judicial review depends on the characterization of the method of operation of the pubiic inquiry as a whole, i.e. as the exercise by the commissioness of a recommendatory power, or of interlocutory decisions taken during the course of the inquiry. Depending on the judicial or administrative nature of the activity concerned, the courts will decide whether or not to exercise their superintending and reforming powers.
Thus, the courts will intervene only if the funciion exercised is of a judicial nature. In this regard, the courts deem that an administraiive body exercises a judicial function, on the one hand when it determines the rights of individuals and, on the other, when such a body has a duty to act judicially. Apart from some rare exceptions, the courts have ruled that the exercise of the power of inquiry generally does not trench on the rights of citizens and that such a power is therefore administraiive in nature.
At presen,, the issue as to whether the inquiry determines the rights of individuals is considered by the courts in the light of either one of two theories, which can be labelled the binary and global theories. Supporters of the binary theory feel that the inquiry and the decisions which may proceed therefrom represent two quite distinct stages and the interference with the rights of individuals can only occur when a decision is made. We find an illustration of this reasoning in, among others cases, Guay v.
Lafleur and St-John v. Fraser. Depuis très longtemps, l'État a recours à l'enquête publique pour obtenir l'information nécessaire sur les sujets qui le préoccupent et tente ainsi de prendre les meilleures décisions, suite aux renseignements obtenus.
Proponents of the second theory are agreed that the decision is an integral part of the inquiry process and that interference with rights occurs at the inquiry level itself. This argument is exemplified adequately by the judgement in Saulnier v. Quebec Police Commission.
This paper also examines the characterization of interlocutory decisions made by a commission in the course of its proceedings. In this respect, the courts feel that coercive powers are of a judicial nature, while decisions concerning the administraiion of evidence are seen as administrative. A study of the abundant jurisprudenee in this area leads us to
Le législateur québécois a donc prévu différentes lois ou dispositions particulières qui permettent au gouvernement de faire appel à cette procé-dure. À titre d'exemple, en vertu de la Loi des commissions d'enquête, le gouvernement peut créer une enquête pour étudier une question de nature politique, sociale ou économique '. De même, selon la Loi des coroners 1 et la Loi des enquêtes sur les incendies 3 , le coroner et le commissaireenquêteur sur les incendies tiennent des enquêtes afin de déterminer les causes de certains événements. Aux termes de la Loi de police*, la Commission de police peut tenir également des enquêtes publiques au sujet de la criminalité de même que sur la conduite des policiers. Enfin, la Commission municipale du Québec préside différentes enquêtes concernant l'administration des municipalités. (1978) 19 C. de D. 643 Depuis une décennie environ, le Québec a connu plusieurs de ces enquêtes spectaculaires, telles la Commission d'enquête sur le crime organisé, la Commission d'enquête sur l'exercice de la liberté syndicale dans l'industrie de la construction et la Commission Keable. Au cours de certaines d'entre elles, nous avons même eu l'occasion d'assister à des audiences télédiffusées en direct.
Captivés par les révélations faites lors de ces enquêtes, nous oublions peut-être trop souvent que de telles procédures, même si elles n'aboutissent qu'à l'élaboration de recommandations faites à une instance supérieure, risquent de porter atteinte aux droits de plusieurs citoyens, tant de personnes assignées à comparaître que des citoyens étrangers à l'enquête mais dont les noms sont cités durant les témoignages.
Ainsi, certains individus peuvent voir leur réputation ternie à cause des faits dévoilés lors de l'enquête ou même perdre leur emploi à la suite des recommandations faites par les enquêteurs ou encore faire l'objet de poursuites civiles ou criminelles, par la suite.
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Lorsque les droits des citoyens sont ainsi mis en péril, il est important, pour les personnes intéressées, de pouvoir s'adresser aux tribunaux soit pour contester la juridiction des enquêteurs, soit pour exiger le respect des règles de justice naturelle durant l'enquête.
Dans cette étude, nous examinerons donc les conditions d'ouverture à l'exercice du contrôle judiciaire de l'enquête publique. À cet égard, nous allons voir que les tribunaux s'attachent soit à la qualification juridique du processus de l'enquête en général, c'est-à-dire l'exercice du pouvoir de recommandation par les enquêteurs, ou soit à la qualification des décisions interlocutoires prises au cours de l'enquête. Selon la nature judiciaire ou administrative de la fonction exercée, les tribunaux décideront d'exercer ou non leur pouvoir de surveillance et de contrôle. En dernier lieu, nous verrons quels sont les différents moyens permettant aux tribunaux d'abandonner ce critère de contrôle basé sur la qualification juridique de la fonction. 1. Qualification juridique du processus de l'enquête en général L'exercice du pouvoir de contrôle et de surveillance de l'Administration par les tribunaux est intimement lié à la détermination de la nature judiciaire ou administrative de la fonction. La nécessité de cette distinction vient du fait qu'en principe seuls les actes de nature judiciaire ou quasijudiciaire donnent ouverture aux recours en évocation de l'article 846 C.P.C. et aux brefs de certiorari et prohibition prévus à l'article 18 de la Loi sur la Cour fédérale, de même qu'à l'examen des décisions en vertu de l'article 28 de cette dernière loi, alors que les actes de nature purement administrative échappent habituellement à ces moyens de contrôle. Les tribunaux se sont également servis de cette distinction afin de déterminer si les règles de justice naturelle devaient s'appliquer à un organisme administratif.
D'ailleurs, cette dichotomie a donné lieu à des décisions jurisprudentielles abondantes et parfois même divergentes. Parmi ces décisions, nous en retrouvons plusieurs qui ont statué sur la nature juridique de l'enquête. Dans le but d'établir la nature judiciaire ou administrative de cette fonction prédécisionnelle, les tribunaux ont utilisé deux critères importants, soit la détermination des droits du citoyen et le devoir d'agir de façon judiciaire.
La détermination des droits du citoyen
Actuellement, le critère de la détermination des droits d'une personne est envisagé par les tribunaux suivant deux conceptions différentes, c'est-à-dire la conception binaire et la conception globale. D'une part, les partisans de la première conception considèrent que l'enquête et la décision qui en découle représentent deux étapes bien distinctes et que le moment de l'atteinte aux droits d'une personne survient uniquement lorsque la déci-sion est prise. D'autre part, les partisans de la seconde conception sont d'avis que l'acte décisionnel fait partie intégrante du processus d'enquête et que le moment de l'atteinte aux droits se situe plutôt au niveau de l'enquête. Alors que les premiers exigent la présence d'une atteinte réelle aux droits d'un individu, les seconds affirment qu'une atteinte virtuelle à ces droits suffit. Dans cette étude, nous verrons, cependant, qu'il est possible de distinguer les décisions importantes en cette matière, et que, selon les faits de l'espèce, les tribunaux peuvent envisager la fonction exercée suivant l'une ou l'autre des deux conceptions.
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La conception binaire
Selon la conception binaire adoptée par la majorité des tribunaux en ce domaine, l'acte prédécisionnel et l'acte décisionnel représentent deux champs d'activité bien distincts. Incluse dans une sphère différente de l'acte décisionnel et dépourvue ainsi d'un caractère juridictionnel, l'enquête est alors qualifiée de «fonction administrative» qui ne détermine en rien les droits des individus.
Dès 1875, un tribunal du Québec a refusé d'intervenir, au moyen d'un bref de prérogative, dans une procédure d'enquête en invoquant que le juge présidant l'enquête ne constituait pas un «tribunal inférieur» puisqu'il n'avait pas le pouvoir de juger mais seulement de s'enquérir 7 . Très tôt aussi, la Cour suprême dans l'arrêt Godson and the Corporation of the City of Toronto*, a pris position en faveur de cette interprétation. Une enquête avait été instituée à la suite d'accusations de malversations en matière municipale et plus particulièrement contre un fonctionnaire de la municipalité. Un des témoins, à l'enquête, demanda à ce qu'on formule de façon plus spécifique les accusations portées contre lui, mais cette demande lui fut refusée par le juge. Le fonctionnaire réclama alors un bref de prohibition pour empêcher que l'enquête ne se poursuive. Le juge de première instance fit droit à sa requête 9 mais ce jugement fut infirmé en appel.
10 À la Cour suprême, malgré la forte dissidence du juge Gwynne, la majorité sous la plume du juge Ritchie rendit un jugement très bref et rejeta l'appel pour le motif que le juge présidant l'enquête n'avait pas le pouvoir de prononcer un jugement et ne pouvait donc pas être assimilé à une cour de justice : « The county judge was in no way acting judicially ; he was in no sense a court ; he had no powers conferred on him of pronouncing any judgment decree or order imposing any legal duty or obligation whatever on the applicant for this writ nor upon any other individual.» 11 Cet arrêt devait donc marquer le début d'une interprétation jurisprudentielle qui allait connaître une faveur considérable dans les années à venir, à l'exception de quelques décisions qui peuvent difficilement, en ce moment, en changer le cours. À cet égard, la Cour suprême a rendu deux décisions devenues célèbres, dans les affaires St-John v. 
Et plus loin, il poursuivit en disant:
That the investigation is in no sense a judicial proceeding for the trial of any offense but merely an inquiry conducted for the information of the AttorneyGeneral in order that the latter may take such proceedings as he may deem advisable in the circumstances for the protection of the public is shown clearly by the provisions of ss. 11 and 12." Selon cette interprétation, l'enquête demeure uniquement une période de recherche d'information en vue de conseiller l'autorité compétente à décider. Dans la même ligne de pensée, l'arrêt Guay v. Lafleur, qui sera tant cité par la suite, décidait qu'un fonctionnaire du ministère du Revenu chargé de mener une enquête en vertu de la Loi de l'impôt exerçait, lui aussi, une fonction administrative; la Cour rejetait ainsi l'injonction demandée par Lafleur, qui s'était vu refuser le droit d'être présent à une enquête le concernant ". Le juge Cartwright de la Cour suprême l'expliquait de la façon suivante: 
28(1). Et voici ce que la Cour d'appel dit à ce propos:
Une Dans les arrêts Landreville v. la Reine et «fi» v. M.M.I., la Cour fédérale refuse, dans le premier cas, d'émettre un bref de certiorari contre une commission chargée d'enquêter sur la conduite d'un juge de la Cour suprême de l'Ontario, et dans le second, elle rejette une demande de bref de prohibition contre la commission qui faisait enquête sur la conduite de certains fonctionnaires du ministère de l'Immigration. À deux reprises, le tribunal décide donc que la Cour n'a pas juridiction pour accorder ces recours (basés sur l'art. 18 de la Loi sur la Cour fédérale) parce qu'à son avis, les organismes concernés n'exercent pas une fonction de nature judiciaire ou quasi-judiciaire 24 . Ces deux décisions, tout en conservant la qualification traditionnelle de ce type de procédure, admettent cependant qu'il y a ouverture à l'action déclaratoire à rencontre de ces commissions d'enquête 25 . While it is true that its decisions are not executory as are those of the Courts above mentioned it doesn't follow that they may not be executed or implemented. This statute which deals with a matter of acute public interest, adds a dimension to the operation of the judicial process in this field : it leaves it to the Minister to decide whether it is expedient that the decision be implemented. But failing such reasons the decisions will be implemented for the nature of the matter compels the conclusion that in the normal course of events such decisions will be given effect.
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Ces propos se rapprochent beaucoup de l'opinion qu'exprimait le juge Heald dans l'arrêt Lingley v. Hickman au sujet du rapport de la commission d'examen qui entraînait «une série d'événements conduisant à la détermination des droits relatifs à la liberté de la personne en question» 36 . De même, lorsque la Commission de police conclut que le chef de police n'avait ni la compétence ni les aptitudes pour diriger un service de police de l'ampleur de celui de la Ville de Montréal, et recommanda de soumettre M. Saulnier à une nouvelle évaluation, nous pouvons difficilement imaginer un autre dénouement. Sous cet aspect, la recommandation de la Commission s'apparente à une décision qui nécessite uniquement la sanction ou homologation de la part de l'autorité compétente pour devenir exécutoire 37 .
Il existe donc entre certaines enquêtes et les décisions qui en découlent une telle unité ou continuité, qu'il devient impossible de ne pas percevoir, au niveau de l'investigation elle-même, une atteinte réelle aux droits des personnes. D'ailleurs, l'opinion du juge Pigeon, dans le jugement de la Cour suprême, est très éloquente à ce sujet. Il dit:
(...) je n'arrive pas à comprendre comment on peut soutenir qu'il ne s'agit pas d'une décision qui porte atteinte aux droits de l'appelant, alors qu'elle veut qu'il soit dégradé de son poste de directeur du service de police de la ville de Montréal et que les procédures ultérieures ont pour seul but de fixer le grade inférieur auquel il doit être assigné, c'est-à-dire l'ampleur de la dégradation. La distinction bien nette, que l'on retrouve dans la jurisprudence dominante, entre l'enquête et la décision, perd ici de son importance au profit d'une interprétation moins restrictive du critère de la détermination des droits.
Deux autres décisions corroborent l'arrêt Saulnier et accordent un recours en évocation contre deux comités d'enquête émanant chacun d'une commission des droits de l'homme, l'une de l'Ontario et l'autre du Manitoba. Dans la première, Bell v. Ontario Human Rights Commission et McKay* 9 , le requérant, un locateur, demandait l'émission d'un bref de prohibition pour empêcher la poursuite d'une enquête concernant une plainte de discrimination raciale qui avait été déposée devant la Commission ontarienne des droits de l'homme. Il alléguait que le comité chargé de l'enquête ne pouvait la poursuivre car, disait-il, le Code ontarien des Droits de l'homme ne s'appliquait pas au type de logement qu'il avait refusé de louer à un Jamaïcain. De son côté, la défense invoqua que le comité d'enquête exerçait uniquement un pouvoir de recommandation, autrement dit une fonction administrative, et ne pouvait donc être soumis au pouvoir de surveillance d'une cour supérieure. Le juge de première instance, considérant le processus d'enquête et de décision d'une façon globale, soutint au contraire que le comité exerçait des pouvoirs judiciaires. C'est ainsi qu'il décrit les différentes étapes de ce processus judiciaire : I have traced the steps which are taken following upon a complaint in order to attempt to show that the process is a judicial one and that the appointment of the board is the first step in this process which may be summarised as follows : a complaint, that is to say a charge, is laid, a board of inquiry is appointed which takes evidence with representation by counsel and makes what is called a report which, however, becomes a binding and final order when ratified by the Minister, the terms of which may be enforced before a Provincial Judge and through the powers of the Supreme Court of Ontario.
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La Cour suprême de l'Ontario accorda l'émission du bref car, à son avis, le type de logement en question ne tombait pas sous le coup de la loi. Cette décision fut infirmée par la Cour d'appel, pour le motif que la demande était prématurée 41 . La Cour estima cependant, comme le juge de première instance, que la fonction exercée par le comité représentait une étape à l'intérieur d'un processus judiciaire qui exposait le locateur à une sanction 42 . Enfin, le jugement de première instance fut confirmé par la Si nous examinons maintenant les recommandations de la Commission d'enquête relative à la conduite des fonctionnaires du ministère de l'Immigration, nous pouvons voir qu'elles pouvaient entraîner, comme celles de la Commission de police, le congédiement de ces personnes ou l'imposition de sanctions disciplinaires 57 . N'y a-t-il donc pas un point commun entre ces deux organismes, en ce sens que chacun rendait un « verdict » qui avait pour effet de modifier à une étape postérieure les droits d'une personne et que chacun avait un devoir d'agir de façon judiciaire ?
Il existe un second critère qui permet de distinguer l'arrêt Guay v. Lafleur de l'arrêt Saulnier; c'est la possibilité pour les demandeurs d'exercer ultérieurement un recours devant les tribunaux. 53 . Ibid. La Cour suprême y rejette une demande de révision basée sur l'art. 28 de la Loi sur la Cour fédérale, concernant une ordonnance de la Commission, qui avait révoqué la libération accordée à un détenu ; elle conclut que l'ordonnance de la Commission constitue une décision administrative qui n'est pas légalement soumise à un processus judiciaire ou quasi-judiciaire. Dans Guay v. Lafleur, le contribuable pouvait en vertu de la Loi de l'impôt, se pourvoir en appel de la décision du ministère devant une cour de justice, alors que dans Saulnier, l'appel était entendu par la Commission de police, c'est-à-dire par l'organisme qui avait effectué l'enquête 58 . Le juge Paré mentionne cet argument dans le jugement de première instance, lorsqu'il soutient:
Ce rapport constitue donc un véritable jugement en soi puisque le requérant n'a pas d'autre tribunal devant lequel il pourra alors faire valoir ses droits, comme c'était le cas dans l'affaire Lafleur v. Guay.
Dans un autre passage, il dit:
Le tribunal devant lequel le requérant pourrait porter en appel la décision de l'enquêteur est précisément celui qui l'a jugé en première instance par le truchement d'une commission d'enquête.
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De la même façon, dans l'arrêt Bell, le Code ontarien des Droits de l'homme ne prévoyait aucun appel 60 . Quant à la loi du Manitoba dans Re McGavin, elle envisageait un appel de novo, mais ce recours permettait seulement de faire une nouvelle preuve et ne permettait pas d'invoquer l'excès de juridiction ou le non-respect des règles de justice naturelle 61 . Le contrôle judiciaire sur ces comités d'enquête devait donc s'exercer par l'émission d'un bref de prérogative.
Il est donc important de tenir compte de toutes ces distinctions lorsqu'on doit décider du caractère judiciaire ou administratif d'une fonction.
Au début de cette étude de la qualification des fonctions, nous avons mentionné que les tribunaux utilisaient deux critères pour décider de la nature d'un acte, soit la détermination des droits d'une personne et le devoir d'agir de façon judiciaire. Dans la jurisprudence relative aux enquêtes, ce deuxième critère n'a cependant pas fait l'objet de nombreux commentaires, car en l'absence du critère de l'atteinte aux droits, l'étude de ce second critère devenait inutile. Nous allons voir en quoi consiste ce deuxième critère. 
Le devoir d'agir de façon judiciaire
Présentement, la Cour suprême est d'avis qu'un organisme exerce une fonction judiciaire ou quasi-judiciaire si, dans un premier temps, il porte atteinte aux droits du citoyen et si, dans un deuxième temps, il a l'obligation d'agir de façon judiciaire 62 . Or, selon cette jurisprudence majoritaire, il existe un devoir d'agir de façon judiciaire lorsque la loi contient des indices précis en ce sens. Ainsi, dans l'arrêt Saulnier, le juge Pigeon affirme que la Commission de police avait l'obligation de respecter la règle audi alteram partem puisque l'article 24 de la Loi de police stipulait que l'organisme ne pouvait pas recommander que des sanctions soient prises contre une personne sans l'avoir entendue au préalable sur les faits donnant lieu à une telle recommandation 63 . Cet indice procédural permet au juge de la Cour suprême d'établir une distinction entre le cas qui lui était soumis et celui de l'arrêt Guay v. Lafleur. En effet, dans cette dernière décision, la situation était différente car la Loi de l'impôt sur le revenu ne contenait aucune disposition obligeant l'enquêteur à entendre le contribuable lors de l'enquête. En matière de contrôle judiciaire des fonctions exercées par les enquêteurs, les tribunaux ne se sont pas uniquement attachés à l'examen de la procédure d'enquête dans son ensemble; ils ont également étudié les différents pouvoirs exercés par les enquêteurs afin de déterminer si les décisions prises par ces derniers pouvaient donner lieu à l'exercice d'un contrôle judiciaire.
La qualification juridique des pouvoirs exercés par les enquêteurs au cours d'une enquête
Le législateur québécois a conféré différents pouvoirs aux enquêteurs afin de permettre à ces derniers d'obtenir l'information nécessaire pour mener à bien leur enquête. C'est ainsi que les enquêteurs sont dotés de certains pouvoirs coercitifs; ils peuvent assigner des témoins, obtenir la production d'objets et de documents, et enfin contraindre les personnes concernées à se conformer à ces ordres 67 .
Comme il fallait s'y attendre, l'exercice de ces différents pouvoirs par les enquêteurs a fait naître plusieurs litiges où on alléguait soit l'excès ou l'absence de juridiction des enquêteurs, soit le non-respect des règles 65. Id., pp. 131 et 133. 66 . Cette question sera étudiée un peu plus loin. 67. Voir, à titre d'exemple, la Loi des Commissions d'enquête, S.R.Q. 1964, c. 11, art. 6, 7, 9, 12; la Loi de police, S.Q. 1968, c. 17, art. 21a, 21b, modifiés Même si la Commission des droits de la personne n'exerce ce pouvoir judiciaire (d'assigner des témoins) qu'incidemment, elle n'en agit pas moins à cette occasion comme un organisme quasi-judiciaire. La théorie selon laquelle le caractère véritablement judiciaire d'une fonction accessoire de la Commission s'effacerait pour suivre et revêtir le caractère administratif de sa fonction principale n'est pas valable. Le plus que l'on puisse dire à ce sujet est que l'organisme à caractère principalement administratif, même s'il est autorisé à exercer des pouvoirs judiciaires incidemment, n'est pas soumis à toutes les règles des cours de justice quant à sa création.
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Différents tribunaux ont alors étudié la qualification juridique du pouvoir des enquêteurs de condamner une personne pour outrage au tribunal, des pouvoirs d'assignation et d'arrestation, des pouvoirs d'entrée, de saisie et de perquisition et enfin des décisions prises par les enquêteurs relativement à l'administration de la preuve.
Le pouvoir de condamnation pour outrage au tribunal
Habituellement, le législateur confère aux enquêteurs le pouvoir de condamner pour outrage au tribunal en se référant aux pouvoirs des juges de la Cour supérieure. Ainsi, la Loi des commissions d'enquête 69 stipule à l'article 7 que les commissaires possèdent «tous les pouvoirs d'un juge de la Cour supérieure siégeant en terme » à l'occasion des procédures concernant l'examen des témoins et l'article 12 énonce qu'ils peuvent punir l'outrage « de la même manière que toute cour ou tout juge en semblables circonstances ».
67a. Au sujet des décisions interlocutoires prises par différents organismes, on pourra lire l'article du professeur Henri BRUN: «Le contrôle judiciaire des décisions interlocutoires des autorités administratives», (1976) À cet égard, les tribunaux ont décidé de façon unanime que le pouvoir de condamnation pour outrage au tribunal affectait les droits d'une personne et que, par conséquent, l'exercice de ce pouvoir constituait un acte de nature judiciaire donnant ouverture au contrôle des tribunaux.
Ainsi, dans l'arrêt Fontaine v. Commission de police et autres 10 , la Commission demandait, au moyen d'une exception déclinatoire, le rejet d'une requête en évocation demandée par le témoin Fontaine, qui avait été condamné pour outrage à la suite de son refus de témoigner. À titre de moyen déclinatoire, la Commission alléguait qu'elle n'était pas soumise au contrôle des tribunaux puisqu'elle exerçait une fonction purement administrative. Le tribunal accepta la prétention selon laquelle le processus d'enquête en général représentait une fonction administrative, mais ajouta cependant que l'ordonnance d'emprisonnement constituait un acte judiciaire 71 .
Il ne fait pas de doute, en effet, que l'exercice du pouvoir de condamnation pour outrage au tribunal affecte les droits de la personne puisqu'une telle décision peut entraîner des conséquences importantes pour un individu, soit l'emprisonnement ou le paiement d'une amende.
Dans plusieurs cas, d'ailleurs, les tribunaux n'ont même pas cru nécessaire de soulever la question relative à la qualification du pouvoir de condamnation pour outrage mais ont plutôt cherché à déterminer si les enquêteurs avaient excédé ou non leur juridiction en rendant leur déci-sion 72 . Ainsi, lorsqu'une personne est condamnée pour outrage, les tribunaux n'hésitent pas à exercer leur pouvoir de contrôle puisque, dans un tel cas, le critère de la détermination des droits de l'individu est facilement identifiable. D'autre part, dans l'exercice d'un tel pouvoir, nous retrouvons également le second critère exigé par les tribunaux, c'est-à-dire le devoir pour les enquêteurs d'agir d'une façon judiciaire; en effet, ces derniers doivent respecter les règles prévues au Code de procédure, lorsqu'ils doivent prendre une décision à cet égard. Au Québec, les tribunaux sont également intervenus pour contrôler l'exercice des pouvoirs d'entrée et de perquisition conférés aux enquêteurs. La question fut soulevée pour la première fois, à l'automne 1976, lorsque la CECO autorisa des agents de police à effectuer une perquisition dans une étude d'avocats à Montréal au moyen d'un mandat très général. Ce mandat, qui ne spécifiait pas les objets de la perquisition, reprenait en fait textuellement les termes de l'article 21a de la Loi de police™ qui permet de « perquisitionner dans les établissements, les lieux ou les véhicules indiqués d'une façon générale ou particulière dans le mandat, à examiner les objets, les livres, écrits ou autres documents qui se trouvent dans ces établisse-ments lieux ou véhicules et à les saisir».
Peu avant la mise à exécution de ce mandat, l'un des avocats de l'étude obtint, d'un juge de la Cour supérieure, une ordonnance de surseoir à toute procédure. Par la suite, il demanda l'annulation du mandat et, par requête en injonction interlocutoire, il sollicita une ordonnance interdisant à tout agent de la paix d'exécuter le mandat jusqu'à ce que la Cour eut statué sur sa validité.
Les requérants alléguaient notamment que la Commission ne s'était pas conformée à la lettre et à l'esprit de l'article 21 de la Loi de police et qu'elle avait enfreint les règles du secret professionnel. Dans un jugement fort intéressant, la Cour supérieure 74 accorda l'émission de l'injonction interlocutoire et cette décision fut confirmée en appel 75 .
S'agissant d'une demande en injonction, les tribunaux pouvaient intervenir sans avoir à démontrer la nature judiciaire du pouvoir exercé. Le problème relatif à la qualification de la fonction a cependant été soulevé dans l'affaire Robinson V. À notre avis, il aurait été plus simple pour les requérants de demander une injonction permanente plutôt que de procéder par une action directe en nullité. En effet, comme nous l'avons vu ci-dessus, ce premier recours leur aurait permis d'éviter toute discussion quant à la nature du pouvoir.
Les pouvoirs d'assignation et d'arrestation
Parmi leurs pouvoirs coercitifs, les enquêteurs ont aussi le droit d'assigner à comparaître « toute personne dont le témoignage peut se rapporter au sujet de l'enquête et contraindre toute personne à déposer devant eux les livres, papiers, documents et écrits qu'ils jugent nécessaires pour découvrir la vérité. » 80 Si une personne refuse de comparaître suite à cette En première instance comme en appel, les juges furent d'avis que la décision de la Commission pouvait affecter les droits d'une personne et qu'elle constituait ainsi un acte de nature judiciaire 82 . À ce sujet, le juge Deschênes, qui rendit le jugement en première instance, s'exprime comme suit:
Les événements en sont donc rendus au point où le requérant Vermette doit, ou bien désobéir aux instructions formelles du Solliciteur général du Canada qui est le ministre responsable de la Gendarmerie royale du Canada et s'exposer sans doute aux sanctions qui découleraient de cette infraction à la discipline professionnelle, ou bien refuser de répondre aux questions des enquêteurs de la Commission et s'exposer aux pénalités d'amende et de prison dont il serait passible en vertu de la Loi des commissions d'enquête." Même si la Commission n'avait encore imposé aucune sanction à l'égard du requérant, la Cour fut néanmoins d'opinion que la décision affectait les droits de Vermette car celui-ci était alors placé dans une situation contradictoire, suite à son assignation.
La Dans cette affaire, la Commission avait décidé de se réserver la liberté de divulguer toute une catégorie de documents émanant de la Gendarmerie royale du Canada, de même qu'elle avait ordonné au Solliciteur général du Canada de produire un nombre considérable de documents et ce, par voie de subpoena duces tecum.
Comme dans l'arrêt Vermette, la Cour d'appel considéra que les décisions de la Commission étaient de nature judiciaire, car elles avaient pour effet de placer les requérants dans une impasse. Voici ce que le juge Paré de la Cour d'appel écrit à ce propos :
Considérant qu'il s'agit de documents soumis à la Loi (fédérale) sur les documents officiels, on doit conclure que l'État fédéral se trouve maintenant en danger imminent de souffrir un préjudice. 83 Dans ces décisions, les tribunaux adoptent une position semblable à l'arrêt Saulnier, en ce sens qu'ils considèrent qu'une atteinte virtuelle aux droits d'une personne suffit pour permettre l'exercice du contrôle judiciaire. On peut cependant établir une distinction entre ces jugements et la décision rendue dans Saulnier.
En effet, dans cette dernière décision, il était clair que la fonction exercée par la Commission affectait les droits du chef de police, car la recommandation de la Commission concernant la rétrogradation du requé-rant allait être inévitablement entérinée par le ministre. Au contraire, dans les arrêts Vermette et Keable, les décisions des commissaires n'avaient pas nécessairement pour effet de causer un préjudice aux droits des personnes intéressées. En effet, les commissaires pouvaient toujours décider de ne pas divulguer les documents qu'ils détenaient et, en cas de refus de la part des témoins de se conformer aux ordres des commissaires, ces derniers pouvaient tout aussi bien s'abstenir de contraindre ces personnes et de leur imposer une peine.
Cest d'ailleurs l'opinion qu'exprimait le juge Hugessen qui rendit le jugement en première instance dans l'arrêt Keable. Selon lui, les requérants n'étaient pas placés devant des obligations contradictoires, ni menacés de peines ou de sanctions 86 .
Même à la suite des décisions rendues dans 
